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Communiqué de presse du SNFOLC concernant la situation sanitaire en Moselle 

PROPAGATION DU VARIANT SUD-AFRICAIN EN MOSELLE : LA 
RÉPONSE DU MINISTRE BLANQUER A L’INQUIÉTUDE DE TOUS 
CONSISTE À NE PLUS CONSIDERER LES PERSONNELS COMME 
CONTACTS À RISQUE ! 

 

Le 1er février, les directives ministérielles changeaient les règles à appliquer lors de 
dépistage de cas confirmés de covid dans les établissements scolaires : avec la 
fermeture d’une classe les personnels concernés étaient considérés, à l’instar des élèves 
comme contacts à risque. Ce qui n’était pas le cas jusqu’alors.  
 

Et c’est au moment où la situation dans les établissements scolaires mosellans se 
dégrade à grande vitesse que le ministre Blanquer décide d’alléger le protocole 
sanitaire (sic) ! 
 

Au cours de la semaine du 8 au 13 février, le nombre de cas contacts et de cas positifs 
au variant sud-africain de la covid-19 a en effet explosé dans de nombreux 
établissements du département. De nombreuses classes ont fermé. Tout indique donc 
une dégradation accrue de la situation sanitaire mosellane depuis le lundi 8 février. 
 

Pourtant, le matin même de la visite d’Olivier Véran en Moselle, vendredi 12 février, 
le ministère de l’Éducation Nationale a publié en catimini une nouvelle version allégée 
des préconisations sanitaires : le variant britannique, plus contagieux que le virus 
initial, n’entraîne plus automatiquement la fermeture de la classe dès le premier cas, et, 
quel que soit le variant, les personnels ne sont plus considérés automatiquement comme 
cas contacts et ne sont donc plus invités à s’isoler.  
 

Pour FO, le ministre Véran a fait preuve de duplicité en prétendant venir rassurer les 
Mosellans, puis consulter le ministre Blanquer sur une éventuelle fermeture des 
établissements du département, alors qu’il savait pertinemment que la décision avait 
déjà été prise d’alléger le protocole sanitaire pour limiter la désorganisation des 
établissements occasionnée par la fermeture des classes et la mise à l’isolement des 
personnels, au mépris de la sécurité sanitaire de tous.  
 

Tout se passe comme si le gouvernement jouait sur l’évolution des chiffres nationaux 
de contaminations, qui forcément ont tendance à baisser pendant les périodes de congé 
scolaire. Ce que les vacances de Noël ont largement démontré (près de 20% de baisse 
des contaminations).  
 

Cette stratégie entraîne l’incompréhension et la colère chez les personnels des 
établissements scolaires. 


